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	Fiche n° 7- Le choix de la procédure de passation


L’élément essentiel guidant le choix de la procédure est l’objet du contrat et l’adéquation de la procédure à la valeur financière de la prestation. D’autres critères peuvent toutefois intervenir : situation d’urgence impérieuse, complexité de la prestation, etc.

1. Marchés publics
Au regard du code des marchés publics (CMP), un marché peut se trouver dans l’une des situations suivantes, qui traduisent une gradation des contraintes réglementaires.

1. 
le contrat appartient à une catégorie de contrats placés hors du champ d’application du CMP (cf. article 3 du CMP) :

- 
quasi-régies ou in house ;

- 
contrats d’emprunt dans les conditions définies à l’article 3 du CMP (voir remarque dans le point 1 de la fiche 1), etc.

2. le marché est soumis aux dispositions du CMP, mais est dispensé de publicité préalable et de mise en concurrence conformément aux deux derniers alinéas de l'article 28 du CMP (si l’acheteur public établit que celles-ci « sont impossibles ou sont manifestement inutiles en raison notamment de l'objet du marché, de son montant ou du faible degré de concurrence dans le secteur considéré », ou si le montant estimé est inférieur à 15 000 € HT
, ou dans les cas décrits au II de l'article 35) ;

3. le marché est passé, conformément au CMP, dans le cadre d’une « procédure adaptée » librement définie par l’acheteur public (articles 28 et 30 pour les pouvoirs adjudicateurs, 144 et 146 pour les entités adjudicatrices) ;

4. 
le marché peut être négocié après publicité et mise en concurrence (article 35-I) ;

5. 
le marché est soumis à une autre procédure formalisée du CMP.

Le choix de la procédure est ainsi conditionné, selon les cas, par l’objet du contrat (exclusions, marchés de services de l’article 30…), par le montant estimé du marché rapporté aux seuils prévus par le code, ou par les circonstances (urgence impérieuse de l’article 35-II…).

Il appartient donc aux agents chargés du contrôle de légalité de vérifier que les conditions de recours à telle procédure, fixées par le code, ont bien été observées.

2. Délégation de service public
Appelées en droit communautaire « concessions », les DSP doivent obéir aux grands principes de la commande publique (transparence, non-discrimination et libre accès). Le Conseil d’Etat l’a d’ailleurs récemment rappelé (Conseil d'Etat, 23 décembre 2009, Etablissement public du musée et du domaine national de Versailles, n° 330054).

Comme pour les marchés publics, les contrats dits « in house » sont exclus des procédures d’attribution des DSP (CE, 6 avril 2007, Ville d’Aix en Provence).

Outre les obligations découlant du droit communautaire, la passation d’une DSP est soumise à des exigences issues du droit interne (lois Sapin et MURCEF) : avis préalable de la commission consultative des services publics locaux sur le principe du contrat, avis de la commission de DSP avant le choix définitif du prestataire.

3. Contrats de partenariat
Les contrats de partenariat d’un montant inférieur à un seuil défini par décret peuvent être passés en procédure négociée.

Ce seuil est de 207.000 euros HT pour les « contrats de partenariat n'ayant pas pour objet principal soit l'exécution, soit conjointement la conception et l'exécution de travaux ou d'un ouvrage répondant à des besoins précisés par la personne publique contractante ». Il est de 5.186.000 euros HT lorsque le contrat a « pour objet principal soit l'exécution, soit conjointement la conception et l'exécution de travaux ou d'un ouvrage répondant à des besoins précisés par la personne publique contractante ». Dans les deux cas, un avis d’appel public à la concurrence doit être publié (article D. 1414-5 du CGCT).

� Décret n° 2011-1853 du 9 décembre 2011
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